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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 35, insérer l'article suivant:

Le Gouvernement rend un rapport dans les six mois au Parlement qui suivent la promulgation de la 
présente loi sur les mesures permettant d’améliorer la transparence des procédures d’autorisations 
environnementales visant à :

- Rendre obligatoire l’identification et l’argumentation des participants aux processus de 
participation du public ;

- Rendre obligatoire la motivation de l’administration en cas de décision de soumettre le porteur de 
projet à l’obligation de réaliser une étude d’impact lorsque son projet est soumis à l’examen au cas 
par cas ;

- Imposer aux parties civiles de justifier de l’intérêt à agir en justice et de faire un dépôt de garantie 
en cas de recours en justice ;

- Créer un agrément des bureaux d’études réalisant les études d’impact.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les procédures d’autorisation, d’enregistrement ou de déclaration afin de mettre en œuvre des 
projets pour innover, développer, entreprendre de nouvelles activités ou tout simplement se mettre 
aux normes imposées par des textes européens sont souvent longues et semées d’embuches 
juridiques et parfois contentieuses.

Cet article additionnel a pour objet de permettre d’évaluer les améliorations de sécurisation des 
projets et d’en améliorer la transparence. L’obligation de s’identifier et de justifier objectivement 
les remarques et observations apportées lors des processus de participation du public permet 
d’assurer une meilleure transparence du débat public. L’obligation pour l’administration de motiver 
sa décision de soumettre le projet à la réalisation d’une étude d’impact, procédure lourde en temps 
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et en moyens, notamment pour des projets portés par des petites entreprises, a également pour objet 
d’assurer une transparence de la décision et de permettre ainsi de pouvoir bénéficier d’un réel droit 
à l’exercice du recours administratif contre ladite décision. Imposer aux parties civiles de justifier 
de l’intérêt à agir en justice et de réaliser un dépôt de garantie en cas de recours en justice permet de 
sécuriser les porteurs de projet contre les recours abusifs. La création d’un agrément des bureaux 
d’étude aurait pour effet de s’assurer de la compétence dudit bureau d’étude pour réaliser les études 
d’impact au regard des projets en question. Cela permettrait de crédibiliser les études d’impact ainsi 
réalisées et de limiter les recours en justice contre ces études d’impact.


